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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

Au début d'avril, le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de modification de
l'ordonnance sur La Poste. Découlant de la révision de la loi sur La Poste, elle faisait
aussi office de contre-projet indirect à l'initiative "Services postaux pour tous".
L'association des opérateurs postaux privés l'a critiquée. Celle-ci trouvait que le projet
d'ordonnance bridait la concurrence, plutôt que d'en assurer le bon fonctionnement.
Les huit principaux concurrents de La Poste contestaient notamment la taxe de
concession sur les activités de courrier. Celle-ci devait les faire participer au
financement du service universel de La Poste. Un autre point litigieux avait trait aux
prescriptions sur l'emploi, qui imposaient des conditions de travail analogues à celles
des CCT de La Poste. Le projet de révision se voyait aussi attaqué de toutes parts par
les partis. La droite et Economiesuisse souhaitaient une libéralisation plus rapide. Les
socialistes et les syndicats voulaient, au contraire, la stopper, car ils craignaient un
démantèlement du réseau postal. Ils critiquaient l'absence de dispositions claires
obligeant La Poste à assurer ses prestations sur l'ensemble du pays. Par ailleurs, tant la
gauche que la droite émettaient de sérieux doutes sur les sources de financement
prévus pour permettre à la Poste de couvrir les coûts du service universel sans
subvention fédérale. 1

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 16.08.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a fixé l'entrée en vigueur de la loi et de l'ordonnance révisée au 1er
janvier 2004. Parmi les nouveautés, celles-ci imposaient un mandat d'infrastructure à
La Poste, autrement dit l'obligation d'entretenir un réseau sur l'ensemble du territoire.
Dans les 150 régions de planification répertoriées, La Poste devra proposer au moins un
bureau offrant toutes les prestations du service universel à des prix raisonnables. Le
nombre de bureaux est lié à deux critères: chacun doit être accessible à 90% de la
population locale en 20 minutes depuis le domicile (à pied ou en transports publics). Un
bureau peut être remplacé par un service à domicile (après consultation de la
commune) si un autre bureau existe à proximité. Avant toute décision de transférer ou
de fermer un bureau, La Poste devra consulter les communes concernées. En cas de
désaccord, une commission indépendante instituée par le DETEC émettra une
recommandation, mais la décision finale relèvera de la compétence de La Poste. Celle-
ci sera en outre tenue de faire contrôler chaque année la qualité de l'accès à ses
prestations et la satisfaction de sa clientèle par un organe indépendant de régulation:
PostReg. Cette unité de cinq membres, indépendante sur le plan juridique, sera
rattachée au DETEC. La Poste l'informera aussi de la densité de son réseau d'offices et
des modifications concernant les bureaux et le service à domicile, ainsi que leurs
conséquences pour la population. Dès 2004, le marché des colis de moins de 2 kg sera
libéralisé. En 2006, la limite du monopole des lettres sera abaissée à 100 grammes.
Cette deuxième étape sera inscrite dans la prochaine révision de l'ordonnance sur La
Poste. Parallèlement à cette ouverture du marché, un système de concession sera
introduit dans l'ordonnance. Les privés qui transportent, pour compte d'autrui,
régulièrement et à titre professionnel des lettres vers l'étranger ou des colis jusqu'à 20
kg, et réalisent un chiffre d'affaires annuel soumis à la TVA d'au moins CHF 100'000, y
seront soumis. Les autres devront uniquement déclarer leurs prestations à PostReg. En
sus, l'autorité de régulation sera aussi chargée de traiter les dénonciations, de préparer
les décisions tarifaires du DETEC et d'évaluer la libéralisation progressive du marché. Si
les recettes de La Poste ne permettent pas de couvrir les coûts du service universel, le
DETEC pourra taxer les privés en prélevant des redevances de concession (3% du
chiffre d'affaires). La Poste devra toutefois apporter la preuve que ses dépenses ne
sont pas couvertes intégralement. Pour éviter tout dumping salarial, les entreprises au
bénéfice d'une concession devront en outre respecter les conditions de travail usuelles
de la branche. Estimant que les principales exigences de l'initiative populaire "Services
postaux pour tous" ont été prises en compte, à l'exception du subventionnement par
les autorités, Moritz Leuenberger a demandé aux initiants de la retirer. 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 26.11.2003
PHILIPPE BERCLAZ
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Se basant sur ce rapport, le Conseil fédéral a entériné, pour le 1er avril 2006, la limite
du monopole de La Poste à l’acheminement des lettres jusqu’à 100 grammes. Le
gouvernement a pu compter sur le soutien des commissions parlementaires
compétentes. Il a adopté la modification de l’ordonnance. Cette libéralisation soumet
les envois de plus de 100 grammes à la TVA. Les entreprises qui voudront acheminer les
lettres de plus de 100 grammes devront être au bénéfice d’une concession remise par
PostReg, l'office de contrôle de l'activité postale du DETEC. 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 30.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ

À la surprise générale, et contre l’avis de Moritz Leuenberger, le Conseil fédéral est
revenu sur sa décision de l’année précédente en optant pour une accélération du
rythme de la libéralisation. Selon le projet mis en consultation en février, le monopole
sera abaissé à 50 grammes dès le 1er avril 2009, puis supprimé en 2012 (au lieu de 2011
et 2014 respectivement). Estimant que la loi sur la poste (LPO) lui en donnait la
compétence, le collège gouvernemental a en outre décidé de procéder par voie
d’ordonnance, c’est-à-dire sans passer par le parlement. Pour l’ouverture complète,
par contre, une révision de la LPO, soumise au référendum facultatif, sera nécessaire.
Le service universel y sera maintenu et confié à la Poste pour la période 2012-2017. En
2017, il sera mis au concours. Sous la pression des milieux bancaires, le Conseil fédéral
a finalement renoncé à proposer d’octroyer une licence bancaire à PostFinance. La
Poste a réagi négativement, jugeant une réforme des conditions cadres nécessaire
avant l’abaissement du monopole, afin de garantir l’égalité de traitement avec ses
concurrents. Elle a en outre réitéré sa demande de licence bancaire en échange de la
suppression de la garantie d’Etat. Le Syndicat de la communication a, lui, fustigé la
« soumission » du Conseil fédéral à Economiesuisse et prédit à court terme la
suppression de nombreux bureaux de poste et emplois.

Lors de la consultation, le PS, les Verts et les syndicats ont rejeté le projet du Conseil
fédéral car il ne garantit pas le service universel pour tous, c’est-à-dire pour les
habitants de toutes les régions, et laisse présager la suppression de nombreux emplois
et la dégradation des conditions de travail dans la branche. Le PS a par ailleurs plaidé en
faveur d’une véritable banque postale. À l’inverse, le PDC, le PRD, l’UDC,
Economiesuisse et la Fédération des entreprises suisses se sont montrés très
favorables, jugeant que la libéralisation procurera une plus grande liberté de choix, une
meilleure qualité des prestations et une baisse des prix. Le projet a divisé les
associations de consommateurs : alors que la FRC romande s’est déclarée hostile à la
libéralisation, la Konsumentenforum a plaidé en sa faveur. Enfin, l’association des
communes suisses y est opposée, car le projet du Conseil fédéral ne garantit pas le
service universel généralisé.

Au parlement, la manière de faire du Conseil fédéral a été vivement critiquée. Dans un
premier temps, l’Assemblée fédérale a biffé l’abaissement dès 2009 du monopole de la
Poste sur les lettres de 100 à 50 grammes du programme de législature. En dépit de cet
avertissement, le Conseil fédéral a décidé, le 22 octobre, d’abaisser, par voie
d’ordonnance, la limite du monopole pour les lettres de 100 à 50 grammes dès le 1er
juillet 2009. S’il a rappelé sa volonté de libéraliser totalement le marché postal, il a
toutefois renoncé à fixer une échéance précise. De plus, la version définitive du projet
dissocie clairement la révision prochaine de la législation postale et la libéralisation.
Cette dernière fera en effet l’objet d’un arrêté fédéral distinct, soumis au référendum
facultatif. Enfin, le gouvernement a renoncé à soumettre à terme le service universel à
un appel d’offres, ralliant l’opinion fréquemment émise lors de la consultation
qu’aucun concurrent de la Poste ne pourrait offrir ce service. 4

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 22.10.2008
NICOLAS FREYMOND

Die Verordnung zum Postgesetz ging im Januar in die Vernehmlassung, welche bis April
dauerte. Kritisch äusserten sich in der Vernehmlassung die privaten Postdienstleister:
Die Übermacht der Post werde mit der Verordnung zementiert, die Verordnung schaffe
keine klaren Verhältnisse. Die Verordnung sichert der Post das Monopol auf Briefe unter
50 Gramm. Weil Briefe unter 50 Gramm rund 75% des gesamten Briefvolumens
ausmachen, sichert das Monopol der Post massive Vorteile im gesamten Briefmarkt. Der
Postregulator PostReg äusserte sich denn auch kritisch zum Monopol. Aus der PostReg
wurde im Berichtjahr die Kommission PostCom, welche seither den Postmarkt
beaufsichtigt. Im August des Berichtjahres wählte der Bundesrat die sieben Mitglieder
der PostCom. Präsidiert wird die PostCom vom ehemaligen Zürcher Regierungsrat Hans
Hollenstein. Mit dem Inkrafttreten des neuen Postgesetzes per 1.1.2013 wird die Post zu
einer Aktiengesellschaft. In einer zweijährigen Übergangszeit ab 2013 wird ein neuer

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 31.08.2012
NIKLAUS BIERI
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Gesamtarbeitsvertrag mit dem Personal ausgehandelt. 5

Mit einer Teilrevision der Postverordnung schuf der Bundesrat im November 2018 neue
Vorgaben zur Erreichbarkeit von Poststellen und Agenturen. Eine im Lichte der vielen
parlamentarischen Vorstösse zur Post von Bundesrätin Leuthard eingesetzte
Arbeitsgruppe zur postalischen Grundversorgung hatte Empfehlungen ausgearbeitet,
welche bei der Teilrevision der Postverordnung aufgenommen wurden.
Die Erreichbarkeit von Poststellen oder Agenturen wird neu nicht mehr im
Landesdurchschnitt, sondern auf Kantonsstufe gemessen, was eine insgesamt bessere
Erreichbarkeit der postalischen Dienste schafft. Zudem muss in Städten und
Agglomerationen neu pro 15'000 Einwohnerinnen und Einwohner eine bediente
Poststelle oder Agentur bestehen. Die Erreichbarkeit von Post- und
Zahlungsverkehrsdiensten muss neu für 90 Prozent der Bevölkerung innert 20 Minuten
(statt wie bis anhin 30 Minuten) zu Fuss oder mit dem öffentlichen Verkehr
gewährleistet sein. 
Ausserdem schafft die Verordnungsrevision einen institutionalisierten und
strukturierten Planungsdialog zwischen der Post und den Kantonen und Gemeinden, in
welchem Fragen zur Entwicklung des Poststellennetzes geklärt werden können. 
Per 1. Januar 2019 traten die neuen Vorgaben in Kraft. 6

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 30.11.2018
NIKLAUS BIERI

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitszeit

Les services hospitaliers faisant face à une augmentation soutenue de cas de maladies
due au Covid-19, le Conseil fédéral a décidé de suspendre les prescriptions légales sur
le temps de travail et de repos de la loi sur le travail (LTr) les concernant. L'Union
syndicale suisse (USS), le Syndicat des services publics (SSP), l'Association suisse des
médecins assistants et chefs de clinique (asmac), l'Association suisse des infirmiers et
infirmières (ASI), Travail.Suisse et Syna – déplorant la décision unilatérale et sans
consultation du Conseil fédéral – ont lancé une pétition en ligne pour que le Conseil
fédéral revienne sur sa décision. Une rencontre avec les milieux hospitaliers et les
partenaires sociaux a été prévue pour assurer la protection du personnel médical. La
conseillère nationale Manuela Weichelt-Picard (verts, ZG) a déposé une initiative
parlementaire (20.416) pour mettre fin à la suspension des dispositions sur le temps de
travail et de repos. 7

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 21.03.2020
DIANE PORCELLANA

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Ärzte und Pflegepersonal

Weil die Kosten im Spitex-Bereich seit dem Inkrafttreten des neuen KVG zum Teil
unkontrolliert zugenommen haben, drängten die Krankenkassen und deren Vertreter im
Parlament auf eine Beschränkung der Höchstlimite für den Bezug dieser Leistungen.
Der Bundesrat schloss sich dieser Sichtweise an und nahm eine Verordnungsänderung
vor, mit welcher pro Patient und Quartal ein maximales Zeitbudget von 60 Stunden
festgesetzt wird. Ist dieses aufgebraucht, muss in Zusammenarbeit von Arzt, Spitex-
Organisation und Krankenversicherung neu abgeklärt werden, ob sich die
Pflegemassnahme noch aufdrängt. Mit diesem Entscheid kam der Bundesrat einer
vorläufig unterstützten parlamentarischen Initiative des designierten
Verwaltungsratspräsidenten der Krankenkasse Visana, Nationalrat Rychen (svp, BE),
entgegen, der ebenfalls eine Beschränkung auf 60 Stunden pro Quartal verlangte, eine
Weiterführung aber nur in Härtefällen zulassen sowie - analog zu den Pflegeheimen -
auch für die Spitex eine Klassifizierung der Pflegebedürftigkeit einführen wollte (Pa.Iv.
97.402). Dieser letzten Forderung trug der Bundesrat insofern Rechnung, als er per
1998 den Kantonen Höchstansätze für Spitex-Leistungen je nach Pflegebedürftigkeit
und Umfeld der Patientinnen und Patienten empfahl (30 bis 65 Fr. pro Stunde). Damit
soll den zum Teil exorbitanten Rechnungen gewinnorientierter Spitex-Anbieter der
Riegel geschoben werden. Nicht folgen mochte der Bundesrat der Forderung des
Initianten, auch Chronischkranke und Langzeitpatienten dem Zeitbudget zu
unterstellen; ihnen sollen nach Ansicht des Bundesrates aus dieser Massnahme keine
Nachteile erwachsen. 8

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 30.05.1997
MARIANNE BENTELI
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Der Bundesrat liess sich aber nicht mehr umstimmen. Am 3. Juli erliess er mit einer
entsprechende Verordnung den dreijährigen Zulassungsstopp, der umgehend in Kraft
trat. Während drei Jahren ist es den Kantonen untersagt, zusätzlichen
Leistungserbringern eine Praxisbewilligung zu erteilen. Als Referenzgrösse, die nicht
mehr überschritten werden darf, wurde der Stand per 1. Januar 2002 deklariert. Zu
diesem Zeitpunkt praktizierten rund 14'500 Ärztinnen und Ärzte in einer freien Praxis.
Die Verordnung wurde flexibel formuliert und sieht die Möglichkeit von Ausnahmen zum
Ausgleich regionaler Unterschiede vor, um insbesondere in ländlichen Gebieten und bei
den Allgemeinpraktikern keine Unterversorgung entstehen zu lassen. Als weitere
Kostenbremse verstärkte der Bundesrat das Verfahren zur Überprüfung von
unangemessen erbrachten ärztlichen Leistungen. Fachleute schätzen den Anteil solcher
Behandlungen auf über 30%. Vor sieben erwiesenermassen zu oft veranlassten
medizinischen Massnahmen muss künftig die Zweitmeinung des Vertrauensarztes des
Versicherers und dessen Bewilligung eingeholt werden. 9

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 03.07.2002
MARIANNE BENTELI

Medikamente

Um Hamsterkäufen im Zusammenhang mit Covid-19 zu begegnen, verabschiedete der
Bundesrat am 18. März 2020 die noch am selben Tag inkrafttretende Verordnung zur
Beschränkung der Abgabe von Arzneimitteln, die sechs Monate dauern sollte. Konkret
durften Apotheken sowie Ärztinnen und Ärzte pro Kundin respektive Kunde und Einkauf
nur eine Packung bestimmter Medikamente abgeben. Zu den betroffenen Arzneimitteln
zählten fiebersenkende, schmerzlindernde und entzündungshemmende Medikamente
wie Aspirin, Panadol und Dafalgan. Aber auch verschreibungspflichtige Medikamente
waren in der Regelung inbegriffen. Für chronisch kranke Personen sah die Regierung
eine Ausnahme vor, so dass auf Verschreibung des Arztes oder der Ärztin der Bedarf
von bis zu zwei Monaten gedeckt werden durfte. Die Rationierung der Arzneimittel sei
keine Reaktion auf einen Mangel an Medikamenten, so die Bundesverwaltung gegenüber
der NZZ. Man habe lediglich die zunehmenden Hamsterkäufe unterbinden wollen, damit
die Lieferketten nachkämen und diejenigen Personen, die auf ein Arzneimittel
angewiesen seien, dieses auch tatsächlich erhielten. Gemäss NZZ verfügt der Bund über
ein Pflichtlager, das mit einem Vorrat für drei bis vier Monate Normalverbrauch
ausgestattet ist. Der Apothekerverband pharmaSuisse begrüsste den Entscheid des
Bundesrates. 10

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 18.03.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Sozialversicherungen

Krankenversicherung

Trotz heftiger Proteste der Ärzte senkte der Bundesrat auf Mitte Jahr die Labortarife.
Damit sollen jährlich CHF 200 Mio. eingespart werden. Die Ärzteverbindung FMH
wehrte sich gegen die Senkung und warnte vor einschneidenden Folgen für die
Patienten. Das geltende Tarifmodell war seit 1994 nicht mehr angepasst worden, obwohl
heute dank technischem Fortschritt Analysen automatisiert und damit kostengünstiger
durchgeführt werden können. Die Schweizer Labortarife waren zudem massiv höher als
im umliegenden Ausland. Diese Sparmassnahme sorgte nicht nur bei den Ärzten für
sehr viel Widerstand, sondern auch bei Gesundheitspolitikern aus verschiedenen
Lagern. Neben den Hausärzten forderten auch die Patienten den Bund auf, die
Labortarife nicht zu senken. Ein Ärztestreik in den Kantonen Waadt und Genf gegen die
höheren Labortarife war ausserdem gut befolgt worden. Wenig später folgte ein
landesweiter Ärzteprotest, bei dem viele Hausärzte ihre Praxen für einige Stunden
schlossen und zu Manifestationen in die Kantonshauptstädte zogen. 11

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 30.01.2009
LINDA ROHRER

Zwischen März und Juni 2017 führte das EDI eine Vernehmlassung zur Revision des
Tarmed im Bereich der ambulanten ärztlichen Leistungen durch. Da sich die
Tarifpartner nicht auf eine gemeinsame Tarifstruktur einigen konnten, soll der Tarmed
in diesem Bereich zudem per 1. Januar 2018 als gesamtschweizerisch einheitliche
Tarifstruktur für ärztliche Leistungen festgelegt werden. Auch im Bereich der
physiotherapeutischen Leistungen muss der Bundesrat mangels vereinbarter
einheitlicher Strukturen die Einzelleistungstarifstruktur festlegen. Zur vorgeschlagenen
Lösung gingen in der Vernehmlassung 980 Stellungnahmen ein. Neben den
hauptsächlich auf die Stellungnahme der GDK verweisenden Kantonen meldeten sich
auch die grossen nationalen Parteien, Wirtschafts-, Versicherer- und
Konsumentenverbände, Patientenorganisationen, Ärztegesellschaften und

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 22.03.2017
ANJA HEIDELBERGER
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-vereinigungen sowie rund 700 einzelne Leistungserbringerinnen und -erbringer zu
Wort. Unbestritten war der Revisionsbedarf des Tarmed, so dass Kantone, Parteien und
Versicherer die vorgeschlagenen Änderungen grösstenteils befürworteten. Die
Patientenorganisationen befürchteten jedoch insbesondere Kostenverschiebungen zur
IV oder zur ALV sowie Leistungsverschiebungen vom ambulanten zum stationären
Bereich. Die Ärztegesellschaften und Spitäler kritisierten die ungenügende
Kostendeckung, welche eine wirtschaftliche Praxisführung in Frage stelle. So würden
bereits heute gewisse Kosten nicht mehr durch den Tarmed gedeckt und die Revision
verstärke dies zusätzlich. Besonders stark von den Änderungen betroffen seien zudem
die vulnerabelsten Patientinnen und Patienten sowie ihre Leistungserbringer. 12

Im August 2017 gab der Bundesrat bekannt, dass er von seiner subsidiären Kompetenz
Gebrauch machen und die Einzelleistungstarifstruktur Tarmed anpassen werde. Dies
war nach 2014 zum zweiten Mal nötig geworden, weil sich Leistungserbringer und
Versicherer nicht auf einen gemeinsamen Tarif hatten einigen können und somit für das
Jahr 2018 keine Tarifstruktur mehr vorgelegen hätte. Die Änderungen der Verordnung
zum Tarmed sahen vor, die „Vergütungen der verschiedenen Leistungen in
angemessene Relation zu stellen“. Dazu sollten einerseits die Leistungsvergütungen
bestimmter Tarifpositionen geändert werden. Zum Beispiel soll für alle Leistungen ein
einheitlicher Dignitätsfaktor bestimmt werden. Die Weiterbildungsdauer der Fachärzte
soll folglich nicht mehr in die Tarife einfliessen, so dass alle ärztlichen Leistungen
einheitlich abgerechnet werden. Andererseits werden die Abrechnungsregeln einzelner
Tarifpositionen geändert, was unter anderem zu mehr Abrechnungstransparenz und
reduzierten Beträgen bei der Verrechnung von Leistungen in Abwesenheit der
Patientinnen und Patienten führen soll. Zudem werden die Tarife derjenigen Leistungen
gesenkt, deren Dauer durch technische oder medizinische Fortschritte reduziert
worden ist. Einzelne dieser Massnahmen hatte der Bundesrat entsprechend den
Rückmeldungen aus der Vernehmlassung angepasst, so dass er nun mit jährlichen
Einsparungen von CHF 470 Mio. (anstelle der ursprünglich erwarteten CHF 700 Mio.)
rechnete. Diese Korrekturen betrafen vor allem die vulnerabelsten Patienten, also
Kinder, Betagte und psychisch Kranke, deren Grundkonsultation unter anderem
weiterhin länger dauern darf als bei den übrigen Patienten. 

Die betroffenen Akteure reagierten unterschiedlich auf die Revision. Der
Kassenverband Curafutura lobte die Revision und erwartete deutliche Einsparungen bei
den Prämien; Santésuisse hingegen bezweifelte, dass die durch die Revision möglichen
finanziellen Reduktionen tatsächlich die von Bundesrat Berset angegebene Höhe
erreichen würden. Negative Reaktionen kamen vor allem von den Leistungserbringern:
Der Ärzteverband FMH sorgte sich aufgrund der Revision wie bereits in der
Vernehmlassung vor möglichen Verschiebungen vom ambulanten in den stationären
Bereich. Für die Ärzte bedeute dies zudem eine Reduktion ihrer Vergütungen um
durchschnittlich 10 Prozent, vereinzelt könne es gar zu Reduktionen bis 30 Prozent
kommen. Dies veranlasste die Presse zu Spekulationen, ob die Revision den Anreiz der
Ärzteschaft gesteigert habe, ihre eigene Tarifrevision Tarco voranzutreiben. Deren
Erarbeitung hatte sich zuvor als schwierig erwiesen, weil höhere Ansätze bei den einen
Ärzten aufgrund der nötigen Kostenneutralität zu finanziellen Einbussen für andere
Ärzte führen würden. Der Spitalverband H+ betonte schliesslich, dass die Anpassung
des Tarmed die Situation der Spitäler weiter verschlechtern werde. Aufgrund dieser
unterschiedlichen Rückmeldungen waren sich die Medien nicht einig, ob die Revision
eine gute oder schlechte Nachricht für die Patienten sei. Zwar setze der Bundesrat
damit ein Zeichen gegen die ständig wachsenden Prämien, jedoch seien Einsparungen
von einer halben Milliarde pro Jahr bei jährlichen Gesundheitskosten von etwa CHF 70
Mrd. eher ein Tropfen auf den heissen Stein. 13
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Einen ersten Effekt verzeichnete die Tarmed-Änderung, die im Januar 2018 in Kraft
trat, bereits im Februar 2018: Wie das Bundesamt für Statistik vermeldete, sank der
Landesindex der Konsumentenpreise (LIK) von Dezember 2017 auf Januar 2018 um 0.1
Prozent. Dies sei insbesondere auf die tieferen Preise für ambulante Behandlungen im
Spital, die um 4.9 Prozent gesunken waren, zurückzuführen, erklärte das BFS. 14
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Nachdem das Parlament die Zulassungskriterien für Ärztinnen und Ärtze im KVG
definiert hatte, nahm der Bundesrat einige Präzisierungen an verschiedenen
Verordnungen, unter anderem der KVV, vor. So sollen die Kantone zukünftig selber
bestimmen können, ob sie die Anzahl Ärztinnen und Ärzte in einem Fachgebiet oder
einer Region beschränken wollen. Zur Beurteilung der Situation legte der Bundesrat
Kriterien fest, wobei die Festlegung der Höchstzahlen auf der Ermittlung eines
regionalen Versorgungsgrades basiert. Zudem definierte der Bundesrat die nötigen
Sprachkenntnisse zur Zulassung der Leistungserbringenden zur Abrechnung über die
OKP . Schliesslich wollte er ein Register schaffen, um den Informationsaustausch über
die zugelassenen Leistungserbringenden zwischen den Kantonen zu erleichtern. Die
entsprechende Vernehmlassung dauert von November 2020 bis Feburar 2021. 15
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Bildung, Kultur und Medien

Medien

Presse

Le Conseil fédéral a décidé de modifier deux dispositions mineures de l'ordonnance
sur la poste (OPO). D'une part, La Poste ne sera plus obligée de justifier le nombre
d'exemplaires de journaux reçus tardivement. Jusqu'alors, l'entreprise de service
public devait communiquer le nombre d'exemplaires qu'elle ne parvenait pas à livrer
avant 12h30, délai fixé depuis le mois de janvier 2021 pour livrer les quotidiens en
abonnement dans les régions sans distribution matinale. Selon le communiqué de
presse du DETEC, cette disposition demande des efforts disproportionnés, engendrant
des retards supplémentaires dans la distribution. D'autre part, la procédure d'auto-
déclaration sera assouplie. Ce sera désormais à l'OFCOM de vérifier si les journaux et
périodiques bénéficiant de l'aide indirecte ont toujours droit à celle-ci. Cette
vérification aura lieu au moins une fois tous les trois ans. Auparavant, il appartenait aux
ayants droit de soumettre chaque année la déclaration. Cette modification a pour but
de réduire la charge administrative pour les éditeurs et pour l'administration. 16
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Medienpolitische Grundfragen

La polémique concernant l’aide publique à la presse, basée sur la loi et l’ordonnance
sur la poste, s’est poursuivie. Outre le principe de l’arrosoir dans l’attribution de
subventions, c’est l’efficacité du système qui est mise en cause. Le projet de révision
partielle de l’ordonnance sur la poste, mis en consultation à la fin du mois de mars, a
été très critiqué. Trois modifications étaient proposées. D’une part, les produits de
presse ayant un tirage de plus de 300'000 exemplaires seraient exclus du système.
C’est principalement le subventionnement de la grande presse associative qui était visé
(grands distributeurs, TCS…). D’autre part, il était prévu que l’aide ne soit accordée qu’à
des produits de presse paraissant au moins une fois par semaine. Enfin, l’aide à la
presse locale et régionale, limitée aux titres tirant moins de 30'000 exemplaires, serait
améliorée par une augmentation du rabais sur le prix de base et l’application sans
condition du tarif spécial. Le nombre de titres soutenus serait passé de 3300 à 500. La
presse locale et régionale aurait toutefois vu ses subventions augmenter de 12 millions
de francs pour atteindre 37 millions. Cette proposition s’inscrivait également dans une
logique budgétaire et devait permettre d’économiser au moins 20 millions de francs,
l’aide passant de 100 à 80 millions de francs. Bien que la nécessité d’un changement de
système soit reconnue par tous les acteurs impliqués, les réactions ont été globalement
négatives. Pour Presse Suisse (éditeurs alémaniques) et Presse Romande (éditeurs
romands), la limite supérieure de tirages, excluant la presse associative du système,
risquait de provoquer une hausse des prix de La Poste. En perdant ces gros clients elle
serait obligée de revoir ses tarifs à la hausse. Le critère du nombre de publications
minimales a aussi été critiqué. La Poste a également invoqué la mise en péril de places
de travail. Pour les syndicats (Comedia et le Syndicat de la Communication), le lien
entre la réforme et un exercice financier n’était pas acceptable. Du côté des partis
politiques, le PS s’est opposé au projet. Les démocrates-chrétiens ont salué la volonté
de changer un système n’ayant pas atteint son but. Les radicaux, tout en saluant le
projet, se sont exprimés pour une aide dégressive. Les démocrates du centre ont
souligné l’importance d’ajouter également une limite minimale du nombre
d’exemplaires. Au cours de l’été, une soixantaine d’organisations à but non lucratif sont
montées au créneau. Les incertitudes relatives aux tarifs postaux et la fixation d’un
nombre minimal de numéro donnant accès aux subventions ont motivé leur refus de la
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proposition. Le statut particulier de tels organismes a été abordé au parlement grâce
une interpellation de la parlementaire appenzelloise Dorle Vallender (prd), soutenue par
85 cosignataires. Elle demandait notamment au Conseil fédéral s’il était prêt à
maintenir les conditions préférentielles accordées à ces organisations. Le
gouvernement ne répondit que partiellement à cette question lors de la session d’été
et ne donna aucune garantie formelle à son auteur. 17
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